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Cette province avait nom de Franche, et elle l'était en effet : les rois d'Espagne en étaient plutôt les protecteurs que les maîtres.


Voltaire





Avant-propos

Vue de Madrid, de Bruxelles ou d'Allemagne, la Franche-Comté des XVIe et XVIIe siècles n'est qu'une modeste province qu'il est « facile, en quatre journées, de traverser de part en part ». La plupart des voyageurs pressés n'en gardent que le souvenir d'un pays de forêts et de montagnes où la pluie ne semble jamais vouloir cesser, et les moins curieux se contentent d'en observer, étonnés, les « femmes du commun qui vont les jambes et les pieds nus ». Les fins palais toutefois en connaissent les vins, luxe de quelques-uns, et le sel, indispensable à tous. Les plus cultivés savent le renom de son université et les politiques rappellent qu'un de ses obscurs villages a donné naissance au principal ministre de Charles Quint.

Car la Comté, pays d'entre-deux, au destin longtemps balancé entre le Saint Empire romain germanique et le royaume de France, de langue, de culture et de traditions françaises, est aux XVIe et XVIIe siècles une terre dont le prince est un Habsbourg. Ce n'est pas le moindre de ses paradoxes : la province cultive les contrastes et déconcerte les esprits schématiques.

Ainsi de l'immense empire des Habsbourg, c'est sans doute la plus petite parcelle, éloignée des centres
politiques et économiques, dépourvue des ressources qui font la force des grands États, et cependant longtemps la plus chère au cœur de son maître. Possession de souverains réputés princes absolus, champions de centralisation et d'unification, elle est entre tous leurs domaines celui où les privilèges et les libertés publiques sont les mieux respectés, où l'autorité souveraine, lointaine, s'accommode d'une véritable autonomie. Placée à la charnière d'une Europe déchirée, voisine du royaume des Valois, tenaces adversaires de la maison d'Autriche, elle reste longtemps à l'écart des grands conflits militaires. Cernée par des États protestants, elle demeure fidèle à la religion catholique et romaine. Confiée par la volonté de l'empereur à la branche espagnole des Habsbourg, elle ignore l'hispanisation. L'histoire comtoise est singulière. Elle ne se laisse pas enfermer dans quelques formules.

On a dit la Franche-Comté espagnole. Les romantiques, au XIXe siècle, l'ont prétendu. Des polémistes l'ont répété. Or ni son administration, ni ses soldats, ni sa population ne l'ont été. Aucun étudiant castillan ou aragonais n'a fréquenté son université, aucun de ses collèges n'a enseigné la langue de Cervantès. L'expression ne se justifie que pour rappeler que le comte de Bourgogne est aussi roi d'Espagne. Elle n'autorise pas à déceler dans la province « un peu de castillanerie ou un soupçon d'emphase madrilène ». Mérimée, Taine et Stendhal, vulgarisateurs de la formule, ont confondu nationalité et domination, colonisation et lien féodal. La Franche-Comté n'est comparable ni à l'Afrique romaine ni aux Indes britanniques. Si les Habsbourg ont gagné son affection, c'est comme successeurs de ses comtes et non comme rois d'Espagne. Fidèle à leur puissante maison, la Comté l'a été non pas comme un serviteur soumis à son maître,
mais davantage comme un vassal attaché à son suzerain.

« Le siècle d'or », qui désigne une partie du XVIe siècle comtois, est une formule un peu abrupte mais plus légitime. Elle a pour elle les témoignages unanimes des contemporains et, en renfort, les études convergentes des érudits. Il est vrai qu'après les désordres de la fin du moyen âge, le renouveau des activités économiques, la reconstruction matérielle du pays, les longues décennies de paix ont fait de la Comté une province « heureuse ». Mais le temps des Habsbourg qui s'achève avec la conquête française de 1674-1678 ne se réduit pas à cette tranquille prospérité que les épreuves ont bientôt altérée puis effacée. Au riant tableau de Gollut, chroniqueur enthousiaste, succède au XVIIe siècle, en contrepoint, le récit douloureux de Girardot de Nozeroy, narrateur des misères de la guerre dont le souvenir est demeuré vivant dans la mémoire populaire.

On a cru parfois la Comté repliée sur elle-même. Dans l'histoire de la monarchie des Habsbourg, on l'assimile volontiers à une province aussi banale qu'insignifiante. Rien, il est vrai, n'y rappelle la vitalité de la Castille, la fécondité des plaines flamandes ou le dynamisme de la vallée rhénane. Mais, isolée au milieu de terres hostiles, éloignée des possessions de son maître, elle ne se refuse pas aux influences extérieures. Ses enfants fréquentent les académies étrangères, sa noblesse aime à guerroyer au loin, ses juristes les plus compétents servent le prince dans les chancelleries et dans les cours. Vivant foyer du catholicisme romain, elle trouve aussi à l'étranger le ferment de dévotions nouvelles.

La Franche-Comté des XVIe et XVIIe siècles a surtout le vif sentiment de sa singularité. De son passé
qu'elle embellit et de sa place dans la monarchie des Habsbourg, elle tire gloire. La rédaction au XVIe siècle de sa première histoire, l'intérêt porté aux descriptions du pays, témoignent de la conscience qu'elle a de son originalité.
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/L'apprentissage de la liberté


Nos franchises et nos privilèges nous sont aussi chers que la vie.

Recès des États




L'État de notre Bourgogne... est composé des trois espèces d'État (comme était Rome), savoir monarchique en son Roi, aristocratique en l'autorité de son parlement, et démocratique au point que toutes sortes de personnes, avec la seule vertu, peuvent parvenir à tous offices.

Girardot de Nozeroy



Lorsque au printemps 1556 le maître de la moitié du monde abandonne à son fils le gouvernement de la Franche-Comté, l'Europe assiste à l'avant-dernier acte de la cérémonie la plus étonnante du siècle : l'abdication d'un empereur. Depuis deux ans, Charles Quint, malade, épuisé, déçu par ses échecs, avait cédé à son successeur les couronnes qu'une politique familiale habile et un sort heureux avaient placées sur son front. Le souverain du royaume de Naples, le prince des Pays-Bas, le roi d' Espagne et le maître des Indes avait abdiqué. Charles ne possédait plus que la prestigieuse
dignité d'empereur du Saint Empire romain germanique et le titre modeste de comte de Bourgogne. Les ultimes affrontements avec la France voisine l'avaient déterminé à conserver quelque temps encore la Franche-Comté, mais la paix retrouvée ne contrariait plus la cession de ce dernier morceau de l'héritage du Téméraire. Lorsque Charles Quint, bourguignon de coeur, la transmet à son fils Philippe II, l'Espagnol, la Comté reste fidèle aux Habsbourg qui la gouvernent depuis plus de soixante ans et qui conduiront encore son destin pendant quatre générations.




Un souverain lointain et bienveillant

En ce temps où la possession d'une province est avant tout affaire de famille, c'est par un mariage opportun que la Franche-Comté échoit à la maison d'Autriche. Le 5 janvier 1477, son souverain, l'impétueux Charles le Téméraire, maître des Pays-Bas, des duché et comté de Bourgogne, subissait sa troisième défaite et mourait mystérieusement devant Nancy. D'un rêve ambitieux, celui d'édifier un nouveau royaume entre la France et l'Empire, du titre glorieux de grand duc d'Occident et de la brillante dynastie bourguignonne, il ne restait que des terres mal soudées et une orpheline de vingt ans nommée Marie. Les protecteurs et les prétendants à la main de cette riche héritière ne manquaient pas. Le roi de France, Louis XI, fut le plus entreprenant. Sans tarder il prit des gages et envahit les deux provinces de Bourgogne, duché et comté. L'union projetée de son fils, le dauphin Charles, avec Marie légitimerait sa conquête et intégrerait officiellement au royaume l'héritage bourguignon
que ses armées occupaient déjà. Mais Marie refusa la sollicitude intéressée de l'ancien ennemi de son père. Son fiancé n'était-il pas de treize ans son cadet ? Elle lui préféra Maximilien d'Autriche, un Habsbourg, qu'elle épousa le 19 août,1477. Les armes et le destin contrarièrent cette succession paisible. Car Louis XI, qui avait déjà annexé le duché de Bourgogne comme un apanage intransmissible aux femmes, n'entendait pas laisser échapper le comté, cette proie depuis si longtemps convoitée. Le choix de Marie avait dérangé ses plans, mais la mort précoce de celle-ci, dans un accident de chasse, parut le servir. La fille de Marie, Marguerite, devint à deux ans la nouvelle héritière. Opiniâtre, Louis XI songea à l'unir à son fils. Et Marguerite fut promise à son tour au dauphin, le comté de Bourgogne devant être sa dot. Un traité signé à Arras ratifia ces plans. Louis XI pouvait mourir, son fils Charles VIII allait, par son prochain mariage, réaliser ses dernières ambitions. Mais ce prince aventureux était un instable. Pour épouser la duchesse Anne de Bretagne, il défit ce que son père avait noué : il répudia sa petite fiancée. Les engagements et les promesses d'Arras étaient rompus. Outragé par cette indélicatesse, Maximilien entreprit de reconquérir la dot de sa fille et il envahit la Comté. Les ambitions méditerranéennes de Charles VIII le servirent : par le traité de Senlis (23 mai 1493), le roi de France, tout occupé à son rêve italien, la lui abandonna. La Franche-Comté était désormais aux Habsbourg.

Aux princes de cette famille, les chancelleries et les observateurs étrangers reconnaissent la longue fidélité des Comtois. Elle tient moins à leur puissance qu'à leur alliance avec la maison de Bourgogne dont ils sont les héritiers légitimes. C'est le sang bourguignon qui
fonde leur pouvoir dans le pays. Si Marie, pressée par la France, avait vu en Maximilien un sauveur, en Comté il n'est que l'époux impécunieux de la fille du Téméraire, le père de ses enfants appelés à lui succéder. Les Comtois, comme les Flamands, se défient de l'archiduc d'Autriche. Tandis qu'il conduit le destin de l'Empire et s'affaire à le réformer, c'est son fils, Philippe dit le Beau, nouveau comte de Bourgogne, qui gouverne les États hérités de sa mère et gagne le cœur de leurs habitants. Sa visite en Comté dans l'été 1503 est un triomphe. A Dole, capitale de la province, le peuple nombreux crie « vive Bourgogne, si haut que l'on entendait difficilement les trompettes de monseigneur ». Partout les villageois miraculés se pressent sur son passage, « l'un touchait sa robe, l'autre son cheval et pleuraient de joie »251. Mais « le prince le plus accompli de son temps », qui partageait avec sa femme le gouvernement de la couronne de Castille, meurt précocement en 1506. Les Comtois sont à nouveau orphelins. Certes Philippe laissait un fils, Charles, mais le peuple répugne à s'attacher spontanément à un enfant de six ans élevé au loin, dans les Flandres. C'est à la sœur du prince défunt, à Marguerite, qu'il accorde sa confiance. Fille de Marie de Bourgogne, petite-fille du Téméraire, elle devient la protectrice espérée à laquelle les Comtois demeureront attachés.

La Franche-Comté est alors gouvernée par une femme. C'est le résultat de la volonté de son peuple et de l'accord longtemps attendu de l'empereur Maximilien. Ce n'est qu'en 1509, trois ans après la mort de Philippe le Beau, qu'il accorde à sa fille la jouissance viagère des Pays-Bas et de la Comté. Posséder une souveraine particulière, héritière des ducs de Bourgogne,
fait admettre aux Comtois l'idée d'être gouvernés depuis Bruxelles. La « dame de justice », attentive à son « pauvre comté », plaît aux populations où les âmes sensibles s'émeuvent au souvenir de ses infortunes. Promise au trône de France, elle avait vécu sept années à la cour sur les bords de Loire, petite fille heureuse et comblée. Sa répudiation avait été une humiliante épreuve à peine adoucie par les paroles apaisantes de sa gouvernante : « Puisque vous n'avez pu avoir le Roi, vous en aurez un autre ! » Et Marguerite, « la reinette de France », était devenue infante de Castille. Son mariage avec don Juan, négocié par son père et Ferdinand d'Aragon, avait été une réussite conjugale et l'on répétait que « monsieur le Prince et madame se entreaiment merveilleusement ». Mais après quelques mois d'idylle, don Juan, en proie à la « folie d'amour », mourut. Marguerite avait perdu un second royaume et elle avait dix-huit ans! Le nom qu'elle portait lui interdisait le veuvage définitif. Son père l'avait remariée avec le séduisant Philibert le Beau, duc de Savoie. A nouveau elle avait connu le bonheur et montré ses dons politiques, à nouveau, après trois ans de mariage, son prince charmant mourut. Pour lui elle fit construire l'église de Brou, près de Bourg-en-Bresse où elle pensait vieillir. La mort de son frère Philippe avait une fois encore modifié le destin de la « dame de deuil, toujours triste et marrie »53. Maximilien, tuteur des enfants de Philippe, lui confia d'abord leur éducation puis le gouvernement des Pays-Bas et du comté de Bourgogne. En cette année 1509, elle est « lieutenante générale, gouverneresse et administraresse » 27


Sa popularité est immédiate. Avec Gattinara qu'elle fait nommer président du parlement de Dole puis chef de son conseil privé, elle contribue à la pacification de
la province que les guerres récentes ont troublée et règle en justice les querelles nobiliaires. Son habileté politique lui suggère le partage du gouvernement entre les robins du Parlement et le maréchal de Vergy, représentant de la noblesse ancienne, afin de « pourvoir ensemble à toutes les affaires concernant le bien public »136. Les Comtois lui savent gré de modérer les exigences financières répétées de Maximilien en l'informant de l'état de la province. « Je tiens, lui écrit-elle en 1513, que vous n'ignorez pas la. pauvreté du pays et le mauvais traitement que les Suisses lui ont fait au passer et repasser ». Aussi le peuple a-t-il « plus besoin de repos que de travail »80. Son attention pour la Comté est constante. Par des traités de paix, elle lui épargne la guerre et contribue à sa prospérité. Si son crédit est un temps ébranlé auprès de son neveu émancipé à quinze ans, elle regagne vite sa confiance et « en considération des grands, estimables et louables services qu'[elle] a faits », Charles Quint – empereur en 1519 après Maximilien – lui renouvelle à plusieurs reprises ses pouvoirs53. Elle les exerce avec sagesse et autorité. D'instinct et par raison politique, elle comprend l'originalité de l'héritage bourguignon dans l'empire de son neveu. Conserver la Franche-Comté dans la famille des Habsbourg afin de ne pas « abolir ce nom de la maison de Bourgogne » et maintenir l'unité de son destin avec celui des Pays-Bas, est l'ultime conseil qu'elle prodigue avant de mourir, en 1530, au maître de la Chrétienté10.

Charles Quint, qui a le génie de comprendre ce vœu, nomme régente et gouvernante des Pays-Bas et de Franche-Comté sa sœur Marie de Hongrie, jeune femme de vingt-six ans, dont le mari avait été tué, en 1526, à la bataille de Mohacs contre les Turcs. La Comté est à nouveau gouvernée par une veuve. Soumise
à son frère, « son tout après Dieu dans le monde », elle est moins indépendante. Avec elle, il poursuit l'œuvre de sa « chère tante ». De Marguerite il a hérité l'attachement à la Bourgogne. Né et élevé en Flandre, ne connaissant bien que le flamand et la langue française, Charles, qui porte le prénom du Téméraire, est un prince « bourguignon » dont l'obsession est la reconquête du duché où il espère trouver sa dernière demeure76. Parce qu'elle est une pièce du domaine des grands ducs d'Occident, province modeste cernée par des États étrangers, la Comté est chère à son cœur. Il ne l'a cependant jamais visitée. Charles Quint, qui a passé le quart de son temps en voyage, s'est rendu neuf fois en Allemagne, six fois en Espagne, cinq fois en Italie, n'est jamais venu en Franche-Comté ! Assuré de sa fidélité, il ne juge pas sa présence nécessaire pour la maintenir dans le devoir. « Le pauvre peuple, lui assure-t-on, est doux et obéissant à tout ce qu'on lui voudrait ordonner de la part de Sa Majesté. »80 Si les Comtois reconnaissent que leur « roi commande comme père à ses enfants », c'est que son autorité est discrète.

Sa sollicitude pour la province n'exclut pas l'esprit politique. Déjà absorbé par les multiples problèmes de gouvernement de ses États, le souverain n'est guère tenté d'incommoder les Comtois. Mais sa lutte incessante contre les Valois lui suggère d'exploiter la position centrale de la Comté dans son empire. Le « plus antique patrimoine de la maison de Bourgogne » peut aussi servir de base militaire contre la France. L'empereur – il en fait la confidence à son fils – ne renonce pas à utiliser cette « situation très propre à nuire aux Français dans l'occasion »22. L'idée de resserrer dans ce but les liens entre la province et l'Empire le séduit même un moment. En 1548, reprenant
un projet avorté de Maximilien, il crée le cercle de Bourgogne, grande unité régionale des Pays-Bas et du comté confédérés avec le Saint Empire pour en constituer un relais administratif et contribuer à accroître ses ressources. Mais les Comtois refusent une telle intégration et le souverain ne la fait pas appliquer80. C'est que la province, dont le prince est au loin, entend n'être gouvernée que par elle-même.






Des administrateurs comtois

La distance qui les sépare des Pays-Bas où réside la régente et la volonté de Charles Quint permettent aux Comtois de réaliser cette ambition au moment où, en Europe, la centralisation, l'unification, la diffusion de l'autorité souveraine cimentent la construction de l'État moderne. Dans la monarchie des Habsbourg, la province cultive son autonomie par la participation des Comtois à l'administration de leur pays.

On dit la Franche-Comté rattachée aux Pays-Bas. En fait si le souverain est commun, la Comté a « son rang à part ». Les contemporains le proclament et en tirent vanité. C'est parce que la régente gouverne aussi les pays « de par-delà »218, que les conseils qui l'entourent à Bruxelles et à Malines peuvent à l'occasion concerner la province. Charles Quint l'a rappelé : le conseil privé des Pays-Bas, cour de justice suprême chargée de « vider toutes difficultés qui naîtraient entre ses sujets », ne peut examiner une affaire comtoise qu'à la demande expresse de la régente10. La souveraineté judiciaire du pays est ainsi reconnue. Aussi discrète est en Comté l'influence du grand conseil politique de Malines. Seul le rôle du conseil des finances est plus apparent : le contrôle de la gestion du
domaine comtal lui est dévolu, mais il l'exerce après 1562 sous le regard de la chambre des comptes de Dole.

S'il réduit la tutelle des institutions bruxelloises, l'empereur offre à la Comté une garantie supplémentaire d'autonomie en admettant au sein de ces conseils des Comtois « habitués et expérimentés » aux affaires de leur pays pour les représenter auprès du prince. Leur présence est constante depuis Jean et Ferry Carondelet, « parés, selon Erasme, de tous les genres d'illustrations », qui siègent dès le début du siècle au grand conseil202, jusqu'à Jean Richardot, membre du même conseil puis président du conseil privé en 1597194. Quant aux Granvelle, les frères, neveux et fidèles du cardinal peuplent les trois institutions !

L'éloignement du prince, l'obstacle des distances – deux semaines séparent l'envoi des lettres à Bruxelles de leur réception à Dole –, la surveillance retenue du gouvernement des Pays-Bas, auraient pu suggérer au souverain d'assurer son pouvoir en subordonnant les institutions locales à l'autorité d'un administrateur tout-puissant. Or, ni l'empereur ni le roi d'Espagne ne cédèrent à cette tentation. Ni l'un ni l'autre ne nommèrent des Flamands ou des Espagnols dans la province. Au temps de Charles Quint ou de Philippe II, la Franche-Comté n'a jamais été gouvernée par un proconsul. Le gouverneur, représentant du prince dans le pays, est comtois et choisi par le souverain au sein d'une des plus illustres et des plus riches maisons de la province, celle des Chalon. Homme d'épée, il court souvent les champs de bataille de l'Europe et réside peu. Un grand seigneur comtois alors le remplace. Et quand, après la mort de Philibert de Chalon, prince d'Orange, la fonction passe par héritage à la maison étrangère de Nassau, ce sont les puissants
Vergy qui, pendant un siècle, l'exercent réellement11. Le gouverneur, pas plus que son lieutenant général, ne peut devenir un potentat de province. Toute tentative de pouvoir personnel est contrariée-par l'institution originale des bons personnages dont la collaboration, imposée par le souverain, est indispensable. Ces notables comtois, interprètes de l'opinion publique, contribuent par leurs avis et leurs conseils à faire du gouverneur, moins le représentant du maître en Comté que le porte-parole de la Comté près du maître95.

Comme le gouvernement, l'administration provinciale est aux mains des Comtois. A l'époque lointaine où le roi de France Philippe le Bel l'avait achetée au dernier représentant des premiers comtes, la Franche-Comté avait été divisée en deux circonscriptions : les bailliages d'Amont, au nord, et d'Aval, au sud, le plus vaste et le plus riche. Plus tard, Philippe le Bon, par démembrement de ce dernier, en avait créé un troisième, celui de Dole ou du Milieu. Dotés de pouvoirs administratifs et judiciaires qu'alors on ne distingue pas, les baillis sont, à l'échelle de leur région, de puissants personnages dont le souverain se réserve la nomination. Eux aussi sont comtois, choisis parmi la noblesse militaire qu'ils convoquent en armes en cas d'éminent péril. A l'image des gouverneurs, ces grands seigneurs ne résident guère et, ignorant le droit, délèguent leur autorité à des lieutenants généraux et locaux, souvent officiers du cru. Ce sont ces derniers qui conduisent les affaires dans chacun des trois sièges bailliagers (Vesoul, Dole et Montmorot près Lons-le-Saunier) et dans chaque siège secondaire (Gray et Baume pour le bailliage d'Amont, Quingey et Ornans pour celui du Milieu, Arbois, Poligny, Salins, Pontarlier, Orgelet, plus la grande judicature de Saint-Claude, pour l'Aval). Les autres services de
l'administration provinciale sont également dirigés par des Comtois nommés par le prince : le grand gruyer, chef du personnel forestier, comme le pardessus ( = chef) de la Saunerie de Salins. Plus nombreux que ces officiers locaux, plus prestigieux aussi, sont les magistrats du Parlement, comme eux originaires de la province.






Messieurs du Parlement

Si « le gouverneur est le cœur de cet État, le parlement en est le cerveau »19. Volontairement abrupte, la formule de Girardot de Nozeroy traduit un sentiment de fierté, un esprit de corps comparable à celui du chroniqueur qui, un demi-siècle plus tôt, n'hésitait pas à comparer l'institution doloise au sénat de Rome. Elle révèle aussi le prestige dont ne cessent de jouir alors les magistrats.

Le Parlement est une institution récente. On ignore ses origines et le nom de son fondateur. Ce n'est que sous les ducs valois, au moment où duché et comté de Bourgogne étaient unis, que d'assemblée itinérante, il était devenu permanent. Son siège avait été fixé à Dole et ses sessions étaient devenues plus régulières. Au XVIe siècle son organisation est l'objet de la sollicitude constante du souverain : Philippe le Beau, Charles Quint, Philippe II définissent sa composition, précisent ses attributions, fixent les gages de ses membres150. Il compte une vingtaine d'officiers : deux chevaliers d'honneur, onze conseillers dont deux clercs, deux avocats fiscaux, un procureur général et son substitut, un greffier et son commis, quatre huissiers, qui travaillent, sous la direction d'un président, indifféremment
dans chacune des deux chambres qui composent le Parlement après 1542. Pour tous les habitants de la province il est le rempart des libertés, un « privilège, écrit-on à la fin du siècle, que les peuples tiennent en si grande estime que, s'ils perdaient seulement le titre honorifique du Parlement, ils croiraient avoir tout perdu ». Philippe II entend qu'il soit honoré comme sa propre personne et Granvelle affirme que sans lui « les grands mangeraient les petits »80. La cour est parée de toutes les vertus ! Le cérémonial de ses séances, la solennité de la rentrée parlementaire, le costume même des conseillers sont les symboles de sa dignité. Le président porte la simarre, le manteau d'écarlate fourré d'hermine et le mortier « en tête, comblé d'or ou d'unions et marguerites ou de perles orientales » et Loys Gollut ajoute, flatté de la comparaison, « ainsi que les chanceliers de France portaient anciennement »21. Le costume des conseillers, du procureur général et du greffier – « longue robe rouge d'écarlate, chaperon à l'antique sur le col » – n'est pas moins flatteur. Les audiences ont ainsi de la noblesse. Un voyageur d'outre-Rhin leur reconnaît « un aspect, une gravité tout autre que la chambre impériale »18.

Il est vrai que les magistrats remplissent des fonctions d'importance. L'exercice de la justice occupe la plus grande partie de leur temps. L'année judiciaire court du lendemain de la Saint-Martin d'hiver (11 novembre) à la veille de la Nativité Notre-Dame (8 septembre), en quatre sessions successives qui chacune s'achève par une séance d'arrêts solennels. Mais elle est interrompue par de fréquentes vacances et de multiples jours fériés. Chaque semaine compte deux journées d'audience, le lundi et le jeudi. C'est que la cour de Dole est le tribunal suprême de la Comté, recevant
en appel les sentences des bailliages, connaissant directement des causes fiscales et criminelles graves, jugeant celles des personnes jouissant du droit d'évocation150. La volonté du souverain a fait du Parlement plus encore qu'une cour de justice : toute l'administration de la province est entre ses mains. Il surveille, contrôle, réglemente les affaires religieuses, la vie économique, et même, en concurrence avec le gouverneur, les affaires militaires. Chaque année, les responsables des grands services publics lui font leurs rapports, lui présentent leurs projets, réclament ses avis, marquant ainsi leur dépendance. Les négociations diplomatiques sont aussi de sa compétence et, très tôt, sa participation au pouvoir politique lui a été reconnue80. A la fin du XVIe siècle, il s'approprie progressivement les pouvoirs du gouverneur qu'il remplace même de 1630 à 1637. Les attributions du Parlement de Dole sont immenses : elles correspondent, mutatis mutandis, à celles, cumulées, d'un préfet de région, d'une cour d'appel et d'un conseil régional d'aujourd'hui. Elles font du Parlement le détenteur d'une part considérable de l'autorité souveraine.

Le choix de ses membres est alors fondamental. Le candidat à la robe rouge doit remplir un certain nombre de conditions. Il doit être catholique, de bonnes vie et mœurs. Pour éviter les coteries familiales, il ne doit pas avoir de parent dans l'assemblée. Afin de garantir la qualité de la justice, il ne doit pas obtenir sa charge grâce à l'argent et doit avoir du droit une connaissance justifiée par sept années de pratique dans l'université, les tribunaux inférieurs ou le barreau. Ces obligations, qui ne sont pas toujours respectées, sont bien peu rigoureuses au regard de la prérogative supplémentaire dont jouissent les magistrats : ils décident de leur recrutement et la cour y attache grand
prix. Pour chaque siège à pourvoir, sauf celui du président nommé directement par le prince, le Parlement, en assemblée plénière, retient trois noms de candidats « lettrés, idoines, expérimentés et de conscience », tous comtois, les présente au souverain qui choisit dans cette liste le futur conseiller. Celui-ci doit encore se présenter devant la cour, se faire agréer et prêter serment pour siéger parmi ceux qui sont désormais ses pairs. Le prince se plie volontiers à cet usage et respecte le choix des magistrats. Il peut toutefois indiquer ses préférences, recommander un candidat mais sans l'imposer. S'il y déroge, ce qui est exceptionnel, le Parlement proteste, stigmatise les « insuffisances » du promu, dénonce le mode de désignation comme une « nouveauté » insupportable (en ce temps-là le mot et la chose font horreur), condamne la violation de ses droits et, sous Marguerite d'Autriche et Charles Quint, l'emporte sur le souverain. Comme toutes les institutions de la province, le parlement de Dole – la première d'entre elles – est soucieux de défendre ses prérogatives. C'est que la Comté tout entière jouit de « libertés » que l'époque appelle encore « franchises ».
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